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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Renforcement du contrôle des importations de produits à caractère pédocriminel
Question écrite n° 11110

Texte de la question

M. Jocelyn Dessigny appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat, du tourisme et du pouvoir d'achat sur la commercialisation en ligne de poupées à caractère
pédocriminel, reproduisant l'apparence d'enfants et proposées à la vente sur certaines plateformes étrangères,
notamment la société Shein et d'autres sites de e-commerce internationaux. Ces produits, souvent décrits de
manière fallacieuse comme des objets de collection ou d'usage adulte, constituent en réalité des représentations
à caractère sexuel de mineurs. Leur diffusion porte gravement atteinte à la dignité humaine et contrevient aux
principes fondamentaux de la protection de l'enfance, tels que garantis par le code pénal et les conventions
internationales ratifiées par la France. De telles pratiques témoignent des limites actuelles du contrôle du
commerce numérique lorsque les plateformes concernées échappent à la juridiction directe des autorités
françaises. Leur persistance alimente un véritable scandale moral et juridique, en contradiction avec les
politiques publiques de prévention et de lutte contre les violences sexuelles faites aux enfants. Aussi, il
souhaiterait savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour interdire la commercialisation,
l'importation et la diffusion de ces produits sur le territoire national et quels dispositifs de régulation ou de
coopération internationale le ministère du commerce envisage de renforcer pour sanctionner efficacement les
plateformes qui en assurent la promotion ou la vente.

Texte de la réponse

Au titre de ses missions de protection du consommateur, le ministère des Petites et moyennes entreprises, du
Commerce, de l'Artisanat, du Tourisme et du Pouvoir d'achat est pleinement conscient des défis que pose le
développement rapide des places de marché en ligne, notamment étrangères. La direction générale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) est à ce titre engagée dans la
mise à l'échelle de ses missions face à la croissance rapide du commerce électronique, qui a atteint un chiffre
d'affaires de 42,7 milliards d'euros en France en 2024 (+ 8,4 % en un an). Dans ce contexte, la DGCCRF mène
un nombre croissant de contrôles de la sécurité et de la conformité des produits commercialisés en ligne par
l'intermédiaire des places de marché électronique. Ainsi, en 2025, 30 plateformes, dont 16 étrangères,
représentant quelque 40 millions de consommateurs, ont été contrôlées et près de 700 références de produits
analysées pour s'assurer de leur conformité. Une enquête de la DGCCRF, au cours de laquelle les prix de
plusieurs milliers de produits (prix de vente, prix barrés et pourcentage de réduction) ont été relevés sur le site
internet de SHEIN, a également pu révéler la mise en œuvre par la société Infinite Style E-commerce LTD
(ISEL), responsable des ventes des produits de la marque SHEIN, de pratiques commerciales trompeuses à
l'égard des consommateurs sur la réalité des réductions de prix accordées et sur la portée des engagements
concernant les allégations environnementales. Une amende de 40 millions d'euros a été adressée à la société
pour sanctionner ces agissements. Par ailleurs, à titre préventif, la DGCCRF appelle les consommateurs à
demeurer vigilants dans le choix des produits qu'ils achètent sur Internet, notamment sur des places de marché
électronique, et les invite à consulter sur son site ses conseils pour des achats en ligne en toute confiance. Pour
contribuer à améliorer la surveillance des offres sur Internet, les consommateurs peuvent également déposer un
signalement de toute anomalie qu'ils auraient constatée sur la plateforme SignalConso gérée par la DGCCRF.
C'est d'ailleurs via SignalConso qu'une consommatrice a pu alerter les services de l'État sur la présence de
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poupées à caractère pédopornographique vendues sur la plateforme SHEIN. Véritable canal de communication
entre les consommateurs et les professionnels pour assurer la résolution des litiges,  SignalConso permet
également de signaler les contenus inappropriés (dont la pédopornographie) tout en renvoyant vers les autorités
compétentes, via la plateforme Pharos. Ce signalement, également transmis par 60 millions de consommateurs
à la DGCCRF, a fait l'objet d'une transmission aux autorités compétentes : signalement au procureur de la
République ainsi qu'à l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM) - qui est
le régulateur compétent en la matière. En accord avec le procureur, un signalement a été fait à la plateforme,
l'appelant à mettre en place rapidement les mesures appropriées. Ces actions ont également été menées en
coopération avec les services de la direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI), partenaire
essentiel afin d'assurer la cohérence de la surveillance du marché de ces produits importés issus des places de
marché en ligne. C'est suite à ces actions que SHEIN a suspendu sa marketplace. Consécutivement, le
Gouvernement a engagé une procédure devant le tribunal judiciaire de Paris afin d'obtenir le blocage temporaire
de la plateforme, ou à défaut le maintien de la suspension de sa place de marché (marketplace), ainsi que la
mise en œuvre de mesures de contrôle. Cette action a été introduite par voie d'assignation le 10 novembre
dernier. À l'issue de l'audience qui s'est tenue le 5 décembre, le tribunal judiciaire a rendu sa décision le
19 décembre, par laquelle il a rejeté ces demandes de l'État. Le Gouvernement prend acte de cette décision et a
décidé d'en interjeter appel. Par ailleurs, le Gouvernement se mobilise au niveau européen afin de répondre au
défi systémique posée par le développement du commerce électronique. Depuis plusieurs années, les autorités
françaises ont ainsi promu un renforcement ciblé de la responsabilité des plateformes de commerce en ligne
dans le cadre de l'adoption du Digital Services Act (DSA)[1] et du règlement relatif à la sécurité générale des
produits (RSGP) – règlements tous deux désormais entrés pleinement en application. Il est aujourd'hui
nécessaire que la commission puisse exploiter pleinement les moyens mis à sa disposition. C'est d'ailleurs dans
cette que le Ministre Serge PAPIN s'est rendu à Bruxelles le 8 décembre dernier.  Parmi leurs nouvelles
obligations, il incombe dorénavant aux places de marché en ligne de retirer les produits dangereux et l'ensemble
des contenus identiques s'y rapportant sous 48 heures quand ils leur sont signalés, selon la procédure dite de «
notification et action ». Par ailleurs, la plupart de ces opérateurs ayant été désignés comme des « très grandes
plateformes » par la Commission européenne au titre du DSA, ils sont soumis à des obligations encore plus
strictes, notamment d'atténuation des risques systémiques découlant de l'utilisation de la plateforme. À ce titre,
la Commission européenne a notamment ouvert le 31 octobre 2024 une enquête formelle visant à évaluer si
TEMU a enfreint le règlement DSA. Elle a également fait une requête formelle d'informations vis-à-vis de SHEIN
le 26 novembre 2025 à la suite du signalement de la France. La DGCCRF demeure pleinement impliquée pour
contribuer à ces enquêtes menées au niveau européen notamment par l'intermédiaire du réseau CPC
(Consumer Protection Cooperation Network) et continue à œuvrer pour que les sanctions soient à la hauteur
des manquements constatés le cas échéant. Le Gouvernement demeure pleinement mobilisé sur cette
problématique, dans la lignée de son plan d'action pour la régulation et la sécurité du e-commerce, annoncé le
29 avril 2025, afin notamment de poursuivre l'augmentation du nombre de prélèvements de produits réalisés en
ligne. Ainsi, 1 500 analyses de produits vendus sur les marketplaces sont prévues en 2026 – cela, avec une
approche dite « à 360 » des places de marché : sécurité du consommateurs (avec le prélèvement de différentes
catégories de produits à risque) mais aussi loyauté et protection économique (conception de l'interface, dark
pattern, faux avis, annonces de réduction de prix, etc.). Ce plan d'action s'inscrit également dans le cadre de
plusieurs réformes menées conjointement au niveau européen, dont en premier lieu la réforme de l'Union
douanière que la France soutient notamment afin de mettre fin à l'exemption de droits de douane sur les colis
inférieurs à 150 euros.  [1] Règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022
relatif à un marché unique des services numériques
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